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Commune de JUZIERS, séance du 05/02/2020 

 

 
Département des 

Yvelines 
Commune de JUZIERS 

 
 

COMPTE-RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL 
SEANCE DU 05 FEVRIER 2020 

 
 
 
En exercice :  26   
Présents : 19   
Votants : 25 
 
Date de convocation : 30 janvier 2020 
 
 
L’an deux mille vingt, le cinq février à vingt heures trente, le Conseil municipal de la ville de 
JUZIERS, légalement convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à la mairie, sous la 
présidence de M. Philippe FERRAND, Maire. 
 

  
Présents : E. ALEXANDRE-NOËL, T. HACK, J-L COTZA, S. MASSONNIÈRE, J. ZIEGLER, M. 
BINET, M-A PIEDERRIERE, D. GRESSIER, G. DUPEU, E. ANDRÉ, S. SAINT-LEGER, P. 
CHABANNE, C. GUILLAUME, J-Y REBOURS, P. DELAVEAUD, K. VARIN, C. LABBÉ, Y. LEDOUX 
 
Excusés : V. RAY (pouvoir à T. HACK), A. GRAVOT (pouvoir à E. ANDRÉ), J-M BRIANT 
(pouvoir à J. ZIEGLER), J. OZANNE (pouvoir à J-Y REBOURS), G. HAILLOT (pouvoir à K. 
VARIN), F. DELEMAR (pouvoir à S. MASSONNIÈRE) 
 
Absent : M. FERRY 
 
Secrétaire de séance : Ketty VARIN 
 
 
Adoption du procès-verbal de la séance du 19 décembre 2019 à l’unanimité. 
 
 

N° 1-2020 : Débat d’Orientation budgétaire 
Rapporteur : Monsieur le Maire 

 

Vu la commission Finances du 27 janvier 2020, 

Depuis la loi « Administration Territoriale de la République » (ATR) n° 92-125 du 6 février 
1992 relative à l’administration territoriale de la République dans les communes de 3 500 
habitants et plus, un débat a lieu au Conseil municipal sur les orientations générales du 
budget, dans un délai de deux mois précédent l’examen de celui-ci.  
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Première étape du cycle budgétaire annuel des collectivités locales, le Débat d’Orientation 
Budgétaire (DOB) est un document essentiel qui permet de rendre compte de la gestion de 
la ville (analyse rétrospective).  

L’article 107 de la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de 

la République, dite loi « NOTRe », publiée au journal officiel du 8 août 2015 a voulu 

accentuer l'information des conseillers municipaux.  

Aussi, dorénavant, le DOB s'effectue sur la base d'un rapport élaboré par le maire sur les 

orientations budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés, l'évolution des taux de 

fiscalité locale ainsi que sur la structure et la gestion de la dette. 

Le Rapport d’Orientation Budgétaire (ROB) est envoyé avec la convocation du Conseil 
municipal.  
 
Le ROB n'est pas qu'un document interne : il doit être transmis au préfet de département 
et au président de l'EPCI dont la commune est membre mais aussi faire l'objet d'une 
publication. 
 
Après avoir entendu l’exposé de son rapporteur, le Conseil municipal, 
 
A l’unanimité, 
 
Prend acte du Débat d’Orientation Budgétaire de la commune pour l’année 2020, présenté 
ce jour, accompagné en annexe du ROB, par Monsieur le maire et dans les conditions 
fixées par l’article L2121-10 du Code général des collectivités territoriales. 
 
 

N°  2-2020 : Approbation de la convention intercommunale d’attribution  des 
logements sociaux de la communauté urbaine 
Rapporteur : Monsieur le Maire 

 
Les lois ALUR (pour l’Accès au Logement et un Urbanisme Rénové, 2014) et Egalité et 
Citoyenneté (2017) ont instauré une importante réforme dans la gestion de la demande de 
logement social et des attributions de logements sociaux. La loi portant évolution du 
logement, de l’aménagement et du numérique (loi « ELAN ») est venue compléter et 
amender certaines dispositions fin 2018. 
 
Sur le territoire de Grand Paris Seine & Oise, l’élaboration de la politique intercommunale 
du logement est portée par la Conférence Intercommunale du Logement (CIL). Le rôle de 
cette instance partenariale est d’améliorer la cohérence des stratégies menées par les 
différents réservataires, en définissant des orientations et un cadre de travail en commun 
pour l’attribution des logements sociaux. Elle est ainsi chargée de fixer des objectifs en 
matière d’attributions et de mutations, les modalités de relogement des publics 
prioritaires, les modalités de coopération entre les bailleurs sociaux et les titulaires des 
droits de réservation. A ce titre, deux documents doivent être élaborés : le document cadre 
d’orientations en matière d’attribution des logements sociaux, approuvé par la CIL du 19 
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février 2019, et sa traduction opérationnelle, la convention intercommunale d’attribution 
(CIA), objet de la présente délibération. 
 
La CIA précise ainsi les objectifs d’attribution fixés par la réglementation et par le 
document cadre. Ils sont déclinés comme suit : 
 

- Les objectifs d’attribution hors QPV (et ex-ZUS) aux demandeurs du 1er quartile (les 

ménages les plus précaires) ou relogés dans le cadre d’une opération de 

renouvellement urbain ou d’une opération de Requalification de Copropriété 

Dégradée (25 %) ; 

- Les objectifs d’attribution en QPV (et ex-ZUS) à des ménages autres que ceux du 1er 

quartile ; 

- Les objectifs d’attribution aux publics prioritaires (25% hors contingent Préfecture) à 

l’échelle de tout le territoire.  

Pour GPS&O, ces objectifs sont, à ce stade, fixés de manière homogène sur l’ensemble du 
territoire communautaire (taux identique pour chaque commune, réservataire, bailleur). 
Une révision est cependant prévue, au plus tard à l’occasion du bilan à mi-parcours de la 
convention. Ainsi, en fonction d’analyses complémentaires sur l’état du parc social, croisé 
avec des indicateurs sur son environnement et son occupation sociale, et en fonction des 
résultats constatés fin 2022, des objectifs différenciés selon les secteurs, communes et/ou 
résidences ou bailleurs pourront être redéfinis. 
 
Le projet de CIA identifie par ailleurs 6 groupes d’actions qui seront précisés et approfondis 
dans le cadre des instances opérationnelles de la CIL, mises en place par la communauté 
urbaine. Ces groupes d’actions sont les suivants : 
 

- Renforcer la connaissance partagée du parc social, de son occupation et des 

attributions ; 

- Favoriser la mobilisation d’un parc à bas loyer (neuf et existant) ; 

- Définir les modalités de relogement dans le cadre des NPNRU et les actions 

concourant à l’attractivité des quartiers prioritaires et de veilles actives de la 

politique de la ville ; 

- Améliorer le repérage et l’accompagnement des ménages prioritaires ; 

- Mieux répondre aux demandes de mutations ; 

- Faire évoluer les processus de sélection des candidats et d’attribution pour 

favoriser une meilleure prise en compte des objectifs d’attributions et une meilleure 

adéquation offre/demande. 

Enfin, le projet de CIA détaille l’organisation des instances et les modalités de pilotage, 
suivi et évaluation des objectifs d’attribution. 
 
Etablie pour une durée de 6 ans (2020-2025), la convention a vocation à être signée par la 
Communauté Urbaine, les bailleurs possédant ou gérant du patrimoine sur le territoire, les 
réservataires de ce patrimoine (dont communes, Etat, Action Logement…), et le cas 
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échéant autres collectivités territoriales ou personnes morales intéressées. Ainsi, a minima 
les communes réservataires d’un contingent communal seront signataires. Les autres 
communes, notamment celles disposant de logements sociaux sur leur territoire mais non 
réservataires, pourront également être signataires si elles en formulent la demande.  
La Conférence Intercommunale du Logement, réunie en séance plénière le 27 novembre 
2019, a émis un avis favorable sur le projet. Le Conseil communautaire de Grand Paris Seine 
& Oise, par délibération du 12 décembre 2019, a approuvé la Convention Intercommunale 
d’Attribution. 

Il est donc proposé au Conseil : 

- d’autoriser le Maire à signer la Convention Intercommunale d’Attribution des logements 
sociaux de la Communauté urbaine, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,  
VU le Code de la Construction et de l’Habitation et notamment son article L. 441-1-5,  
VU la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové, 
dite loi « ALUR » et notamment son article 97,  
VU la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’Egalité et à la Citoyenneté,  
VU la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution de logement, de 
l’aménagement et du numérique, dite loi « ELAN »,  
VU la délibération n°CC_2016_03_24_36 du Conseil communautaire du 24 mars 2016 
portant lancement des procédures de création de la conférence intercommunale du 
logement, d’élaboration de la convention d’équilibre territorial et du plan partenarial de 
gestion de la demande de logement social et d’information des demandeurs,  
VU la délibération n°CC_2019_04_11_29 du Conseil communautaire du 11 avril 2019 
approuvant le document cadre sur les orientations en matière d’attribution des logements 
sociaux,  
VU la délibération n°CC_2019_12_12_26.0 du Conseil communautaire du 12 décembre 2019 
approuvant la Convention Intercommunale d’Attribution des logements sociaux,  
VU l’avis favorable de la Conférence Intercommunale du Logement réunie en séance 
plénière le 27 novembre 2019, 
 
Le conseil municipal, 

A délibéré : 

CONTRE : 10 (P. FERRAND, M. BINET, M.A. PIEDERRIERE, S. SAINT-LEGER, C. GUILLAUME, 
J.Y. REBOURS, J. OZANNE, P. DELAVEAUD, K. VARIN et Y. LEDOUX)  

ABSTENTIONS : 5 (J. ZIEGLER, J.M. BRIAND, E. ANDRÉ, G. HAILLOT et C. LABBÉ) 

POUR : 10 (E. ALEXANDRE-NOËL, T. HACK, V.RAY, J.L. COTZA, S. MASSONNIERE, A. 
GRAVOT, D. GRESSIER, G. DUPEU, P. CHABANNE, F. DELEMAR) 

Selon l’article L.2121-20 du Code Général des Collectivités Territoriales, la voix du président 
de séance est prépondérante, le maire, président de séance ayant voté contre, la 
délibération est rejetée. 
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N° 3-2020 : Vœu d’urgence de la Commune de Juziers : l’amélioration des 
transports en  commun en Ile-de-France n’est pas une option !  
Rapporteur : Monsieur le Maire 

 
Le Parlement s’apprête à voter le cadre du Projet de Loi de Finances 2020, un budget qui 
ne permettra pas de faire face aux urgences des transports en Ile-de-France. Alors même 
que notre Région concentre 70% du trafic national de la SNCF, qu’elle a connu une 
croissance de 15% du nombre de déplacements en transports en commun entre 2010 et 
2018, et qu’elle nécessite des investissements massifs pour répondre aux besoins de 
transports quotidiens de 9.5 millions de voyageurs par jour. Nos administrés nous 
interpellent chaque jour face aux difficultés qu’ils rencontrent pour se déplacer. C’est la 
question de l’attractivité de notre Région capitale qui est en jeu, dans notre capacité à 
offrir un réseau de transport en commun efficient, et cela ne peut se faire sans les 
investissements sur lesquels l’Etat et la Région se sont engagés.  
 
Pour tenir ses engagements au titre du Contrat de Plan Etat-Région, l’Etat devrait mobiliser 
400 millions d’euros en 2020. Or, la nouvelle loi sur les mobilités qui vient d’être votée 
prévoit une trajectoire d’investissement de 190 millions d’euros par an seulement pour l’Ile-
de-France. 
 
Si l’Etat est ainsi défaillant et attribue des crédits massivement insuffisants l’année 
prochaine à l’Ile-de-France, des projets indispensables pour améliorer le quotidien de 
millions de Franciliens devront être repoussés, tels que les opérations de modernisation 
des RER pour accroître leur régularité, les projets TZEN de bus en site propre ou encore les 
projets de tramway. Un défaut trop important de l’Etat pourrait même entraîner l’arrêt de 
chantiers en cours tels que le prolongement du RER Eole ou les différents prolongements 
de métro. Il est aussi important d’avoir une vision prospective des futurs besoins en 
matière de transports franciliens prenant en compte l’ensemble des opérations de 
construction du Grand Paris mais aussi l’émergence de multiples projets d’aménagements 
urbains structurants en petite et grande couronnes.  
 
Pour le Conseil Municipal, cette situation est inacceptable, sachant que les collectivités 
territoriales sont quant à elles au rendez-vous de leurs engagements financiers. Le 
Gouvernement affirme qu’il fait de la lutte pour les mobilités du quotidien et contre la 
pollution ses plus grandes priorités : qu’il agisse conformément au discours prononcé par 
le Président de la République à l’occasion du Congrès des Maires de France, dont acte ! 
 
Aussi,  
 
Considérant que pour tenir ses engagements au titre du Contrat de Plan Etat-Région, l’Etat 
devrait mobiliser 400 millions d’euros par an à partir de 2020 et la Région Ile-de-France le 
double.   
 
Considérant que la nouvelle loi sur les mobilités qui vient d’être votée prévoit une 
trajectoire d’investissement qui ne permettrait, selon le gouvernement, de dégager que 
190 millions d’euros par an seulement pour l’Ile-de-France.  
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Considérant qu’en cas de défaillance de l’Etat l’année prochaine, des projets 
indispensables pour améliorer le quotidien de millions de Franciliens devront être 
repoussés voire annulés. 
 
Considérant que le nombre important de communes en Ile-de-France dont les habitants 
sont concernés par les projets ci-dessous qui nécessitent un financement impératif de 
l’Etat pour 2020 : 
 

 T12 Express – Massy – Evry (91) 

 Métro - Ligne 11 - Prolongement Rosny-Bois Perrier (75 et 93) 

 Le téléphérique - Créteil-Villeneuve-Saint-Georges (94) 

 La modernisation des RER A, B, C, D et E (tous les départements) 

 RER B et RER D – projet Nexteo pour améliorer la régularité (tous les 

départements) 

 Tram - T1 - Noisy-le-Sec - Val-de-Fontenay et réaménagements des stations (93) 

 Bus - Tzen2 - Melun - Sénart (77) 

 T13 Express - Saint Cyr-Saint Germain RER - Phase 1 (78) 

 Bus - Tzen4 - Viry-Châtillon - Corbeil-Essonnes (91) 

 T11 Express - TLN - Phase 2 (78 et 95) 

 Transilien - Ligne N + U - Adaptation voies principales Regio2N (78 et 92) 

 Bus - Tzen5 - Paris-Choisy (94) 

 RER E et P - Adaptation voies principales NAT Provins - Château-Thierry - AGC La 

Ferté Milon (93 et 77) 

 Interconnexion ferrée - Grand Paris - Ligne 15 sud (94 et 77) 

 Bus - Tzen3 - RN3 (93) 

 Tram - T1 - Asnieres-Colombes (92) 

 RER E -  Eole à l'ouest (92, 93, 77, 78) 

 Pôles - Bipôle Gare du Nord - Gare de l'Est (75) 

 Transilien - Ligne N et U - Tiroir de Mantes (78 et 92)) 

 Transilien - Ligne J - Adaptation des voies principales (78, 92, 95) 

 RER E + P - Prolongement missions Roissy en Brie (93 et 77) 

 Tram - T7 - Phase 2 - Athis-Mons-Juvisy (91) 

 Transilien - Ligne R - Garage Montargis (77) 

 RER A - Gare - Cergy Préfecture (92) 

 Pôle de Val-de-Fontenay (94) 

 Pôle de Cergy (95) 

 Transilien - Ligne L - Adaptations des voies principales (92 et 78) 

 Bus - Altival - Noisy-le-Grand - Ormesson (94) 

 Bus - TCSP Sénia-Orly (94) 

 Bus - TCSP Argenteuil-Bezons-Sartrouville (95) 

 Bus - TCSP Goussainville - Roissy- Parc des expositions (95) 

 Bus - TCSP et aménagements bus sur la RN34 (94) 
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 Pôle de Melun (77) 

 Pôle de Chessy (77) 

 Pôle de Juvisy-sur-Orge (91) 

 
Le Conseil Municipal, 
 
A l’unanimité, 
 
exige de l’Etat et des parlementaires qu’ils prennent leur responsabilité afin que l’Etat 
respecte les engagements qu’il a signés vis-à-vis des Franciliens pour le Contrat de Plan 
Etat-Région, et leur demande d’inscrire 400 millions d’euros aux prochains budgets 2020, 
2021 et 2022.  
 
 
 
 

■ QUESTIONS DIVERSES 

 
 PLUI : Lors du dernier conseil communautaire, le Plan Local d’Urbanisme 

Intercommunal a été adopté à une très forte majorité (89% des voix). Il sera 
applicable d’ici la fin du mois de février. 
 

 Lors du même conseil communautaire, motion a été prise à l’encontre de la société 
CALCIA pour le transfert de son siège de Guerville à Nanterre avec la suppression 
sur notre territoire de 250 emplois. En effet, force est de constater que l’entreprise 
CALCIA a rompu le pacte de confiance conclu avec l’Etat, la Communauté urbaine et 
les élus du territoire. « Les élus de la Communauté urbaine demandent à l’Etat 
d’examiner toutes les possibilités de revenir sur les autorisations délivrées à 
l’entreprise CALCIA tout en veillant particulièrement au respect des normes et 
contreparties environnementales. - Les élus de la Communauté urbaine prennent 
l’engagement de modifier sans délai le document d’urbanisme de la communauté 
urbaine en cas d’annulation par l’Etat des autorisations accordées à l’entreprise 
Calcia. » 
 

 Fibre : Le 12 mars aura lieu une réunion publique animée par Yvelines Fibre au centre 
du Bourg, une demi-heure d’explications et une demi-heure de questions réponses. 
A ce jour la moitié de la commune est raccordée. 
 

 Ketty Varin a eu l’information de deux personnes différentes que le projet Frichots 
Bocannes était arrêté dans l’attente d’un permis modificatif suite à des difficultés 
rencontrées pour l’accès des engins sur le futur chantier et la nécessité de poser des 
pieux ce qui augmenterait le coût et donc le nombre de logements à construire qui 
passerait à 80. Philippe Ferrand répond qu’effectivement un permis modificatif est 
déposé car il est nécessaire de prendre des mesures par rapport à la nature du 
terrain et à la gestion de l’eau mais le nombre de logements reste le même.  
 
A ce propos, il annonce que Ketty Varin et Cédric Guillaume lui ont envoyé une lettre 
ouverte concernant le projet des Louvetières. Il ne pensait pas répondre lors de 
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cette présente séance mais puisque le sujet de construction de logements sociaux 
est abordé, il lit la réponse qu’il avait préparée. Il annonce auparavant qu’ils 
pourront la publier comme ils ont publié leur propre lettre. 

  
 
 
 
Fin de la séance à 21 h 50.          
    

 
                     

           Le maire, 

 
Philippe Ferrand 

 


